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l 'humanit ougc 
O r g a n e c e n t r a l d u P a r t i c o m m u n i s t e marxiste-léniniste 

Moscou et Hanoï isolés 
à l'ONU 

Idées 
fausses, 

idées justes 

D E quel maux souffrons-
nous ? Vous répondrez 
avec colère, avec dou­
leur : les licenciements, 
le chômage, l'austérité 

avec son cortège de hausses et de 
bas salaires, l'insécurité qui tue 
quotidiennement au travail. E n un 
mot e l sans hésitation, vous répon­
drez : la politique de Giscard et 
Barre. E t bien non, nous n'y êtes 
pas. C'est le premier ministre 
qui le dit avec l'assurance et la 
suffisance qu'on lui connaît : ce 
dont nous souffrons, c'est d'une 
somme » d'idée* fausses» qui vien­
nent compromettre notre fragile 
bon sens. 

Idées fausses ? C'est croire par 
exemple qu'on peut réduire le 
temps de travail en maintenant 
les salaires. C'est croire qu'on peut 
embaucher des effectifs complé­
mentaires dans la fonction pu­
blique. Bref, tout ce qui se rappor­
te de près ou de loin aux revendi­
cations ouvrières relève de l'erreur 
de jugement. «Idées fausses et 
idées forces dam sa France d'au­
jourd'hui», tel était le thème 
de l'exposé du mandarin Barre. 
Notre homme qui a l'habitude 
de parer son discours réaction­
naire de précisions scientifiques 
indiquait avec finesse que <• les 
idées finisses sont celles qui ne 
sont pas vérifiées par l'expérien­
ce». I oui à fait exact. Quant aux 
idées justes, qui sont celle vérifiées 
par l'expérience, nous en avons un 
certain nombre à son service. 

C'est le système capitaliste 
et ses inévitables crises qui sont 
responsables du chômage (voir 
page 5 l'article de Catherine Le-
maire sur la crise de 1929). C'est 
seulement par b lutte unie, résolue 
et en refusant toute solidarité 
« nationale » avec leurs exploiteurs 
que les travailleurs peuvent préser­
ver en période de crise, leurs con­
ditions d'existence. C'est par la 
force et nullement grâce à des 
contre-projets de politique indus­
trielle qu'on peut faire reculer les 
plans du gouvernement . Autant 
d'idées qui contribueront à déga­
ger une issue à la situation actuel 
le. Bien entendu, tirées de l'ex­
périence des travailleurs et de leur 
lutte, ces idées n'ont rien de com­
mun avec le répertoire de Barre. 

Idées fausses, idées justes, tout 
dépend de quel côté de la bourgeoi­
sie on les regarde. 

Pierre MARCEAU 

A L 'ONU , une mo­
tion majoritaire 
soutenue par les 
pays du tiers mon­

de demande le retrait simulta­
né des troupes vietnamien­
nes du Cambodge et chinoises 
de Vietnam. Pékin se déclare 
prêt à souscrire a celte de­
mande. Hanoï refuse par l'in­
termédiaire du veto soviéti­
que. 

Totalement isolé à l 'ONU, 
Hanoi a perdu en quelques 
années d'alignement sur Mos­
cou, tout le capital de sym­
pathie qu'il s'était acquis au­
près des peuples du monde 
lors de son héroïque résistan­
ce à l'agression américaine. 

Ceux-ci dénoncent aujour­
d'hui le Vietuam pour sou in­
vasion du Cambodge. 

Seuls en France, les diri­
geants du P C F , qui s'obsti­
nent dans leur alignement 
sur Moscou, tentent de pré­
senter le Vietnam comme une 
victime pacifique. Leur appel 
à la solidarité est un abus de 
confiance. 

Voir 
pages 3 et 4 1978 Saigon : des conseillers militaires soviétiques. 

Mercredi 28 à Paris 

Ma nifest ation unitaire des employés 
des banques, assurances et ex-ORTF 

D EPUIS le début du 
mois de février, les 
actions el les grèves 
se poursuivent dans 
les assurances parisien­

nes. Les travailleurs des assuran­
ces ont élargi leur mouvement 
ces derniers jours et on compte 
maintenant une douzaine de so­
ciétés en grève illimitée : les 
travailleurs de la Préservatrice 
sont en grève depuis trois semai­
nes ; le centre informatique 
Via Assurances est occupé de­
puis plus de quinze jours ; celui 
de la Mutualité industrielle de­
puis une semaine ; plusieurs im­
meubles de l 'UAP sont occupés 
depuis une douzaine de jours 
(voir le quotidien No 1038 ) . 
Tous les centres parisiens du 
G A N sont occupés depuis mar­
di, el à la tour de la Défense, 
le mouvement s'est même éten­
du aux cadres qui font des dé­
brayages contre des sanctions 
imposées à deux délégués c l le 
licenciement d'un troisième. 

Une journée nationale d'ac­
tion des assurances s'organise 
pour le vendredi 2 mars. 

Devant ce développement de 
l'action et sa détermination 
grandissante, les directions or­
ganisent une contre-offensive, 
cl dans la journée de mardi, 
plusieurs centres du G A N , occu­
pés par les grévistes, ont été 
attaqués par des commandos de 
cadres armés de barres de fer et 
de chalumeaux, rue de Paradis, 
rue Pillel Will el rue Laff it le. 
Une manifestation esl organisée 
mercredi 28 à Paris. 

A la grève des employés des 
assurances, i l faut aussi ajouter 
celle des travailleurs des ban­
ques, qui. après les deux jours 
de grève de la semaine derniè­
re, foni une série de débrayages 
mercredi 28. Une série d'actions 
est prévue pour la semaine pro­
chaine, lundi le blocage des 
compensations (les mouvements 
de chèques enlre banques) el 
mardi 6 une manifestation de­
vant le siège de l'Association 
française des banques. Du 13 
au 16 mars, un mouvement 
par région esl envisagé, si la 
situation n'évolue pas d'ici là. 

Les Unions régionales C G T 

el C F D T de Paris ont lancé 
un appel pour «une manifes­
tation commune mercredi 
28 de tous les employés des 
banques el des assurances qui 
luttent tous conlre les com­
pressions de personnel. Les tra­
vailleurs de la S F P el des 
autres sociétés de l ' ex-ORTF 
qui sont aussi en grève ce même 
jour, vont se joindre à ce l le 

manifestation : les travailleurs du 
secteur tertiaire parisien vont 
ainsi montrer leur détermination 
commune et leur solidarité. C'esl 
bien parce que leur lutte est so­
lidaire et déterminée que les 
travailleurs de la SFP viennent 
de marquer un premier point, la 
mise en suspens des licencie­
ments jusqu'au 9 mars. 

Claire MASSON 

S O L I D A B I T l l 4 a , • 
Halte au génocide contre 
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Troupes Értoopiemes 
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Il MONDÉ £N MARCHE 

3 divisions blindées 
soviétiques à la frontière 

Jeudi les Espagnols iront voter 
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D'après des in­
formations éma­
nant de Vienne, 
des troupes sovié­
t i ques se ra i en t 
cantonnéei de­
puis peu en Bul­
garie, alors qu'en 
temps normal, il 
n'y en a pas. 

U s'agit de (rois 
divisions, blindées 
(environ 30 000 
hommes) et de 
deux escadrilles 
d'avions Mkf 23 . 
On se souvient 
que nous avions 
annoncé il y a 
quelques temps la 
mise en service 
d'une ligne sovlé 
tique de Ferry 
Boats sur la mer 
Noire, permettant 
de passer directe­
ment d 'URSS en 
Bulgarie sans pas­
ser par la Rouma­
nie. Malgré les 
protestations de 
bonne foi de Mos­
cou selon lesquel 
les ces F e r r i e s 
étaient purement 
d'usage commer 
cial . i l était alors 
évident que ce 
dont i l s agissait 
était de pouvoir 
passer des trou­
pes du Pacta de 
Varsovie en Bul 

CI malgré le re-
de la Rouma­

nie de les laisser 
transiter sur son 
territoire. C'est 
aujourd'hui chose 
faite. Malgré un 
démenti officiel 
bulgare, cette af­
faire est prise très 
a u sérieux par 
le gouvernement 
yougoslave qui a 
jugé nécessaire de 
renforcer son po 
tentiel militaire à 
la frontière. 

Yougoslavie 

L a population pour la 
politique d'indépendance 

du gouvernement 

L E Centre yougoslave d'étude de l'opinion pu 
blique vient de rendre public un sondage effectué 
auprès de citoyens yougoslaves sur la politique du 
pays. Des questions portaient sur les grandes 
opiions de politique étrangère de la Yougoslavie. 

'.t't'< des personnes se prononcent contre la division du 
monde en deux blocs. 1 2 ' • des n'ponses sont favorables à 
une politique d'apaisement v i sa vis de ces blocs, estimant 
que ia Yougoslavie doit s'efforcer de n'en fâcher aucun. A 
1 inverse. 65 % des personnes répondent que la Yougoslavie 
doit mener sa politique propre u n s se soucier de ce qu'en 
pensent les grandes puissances. L a quasi-totalité enfin 
approuve la diplomatie du gouvernement et estime qu'elle 
contribue à la paix, tout en soutenant net tement la poli­
tique de ferme défense nationale du pays. 

L a Rhodésie bombarde 
des camps de réfugiés 

situés en Angola 

A P R E S avoir attaqué l a semaine dernière de\ 
camps de patriotes Z imbabwe en Zambie et 
au Mozambique, c'est sur le territoire angolais 
que l'aviation du régime raciste rhodésien a 
bombardé ces derniers jour* un camp de réfu­

giés Zimbabwe. E n intervenant ainsi à plus de 4 0 0 k m 
de ses frontières te régime raciste de Salisbury lance une 
nouvelle fois une grave provocation contre les pays afri­
cains. Celle-ci prend cependant, ici. u n tour d 'autant plus 
grave que c'est la première fois que la Rhodésie s'en prend 
ainsi à l'Angola où stationnent 20 0 0 0 soldats cubains 
qui n'attendent qu'un prétexte pour intervenir dam le 
conflit, et ce, alors que les mouvements de libération du 
Zimbabwe ont toujours déclaré qu'il n'était pas question 
de leur faire appel. 

Les dernières heures 
de la campagne électorale 

Résultats incertains, 
le P S O E pourrait battre le parti gouvernemental 

M A D R I D 2 2 h 4 5 D a n s u n peu p lus 
d ' u n e heure l a campagne électorale 
sera t e r m i n c e . U n peu pa r t ou t , d a n s 
la v i l l e , o n peut vo i r des équipes de 

co l l eu r s apposer les dernières a f f i ches . De même 
se déroulent les d e rn i e r s meet ings . L e meet ing 
le p lus i m p o r t a i ) ! t|i i i s'est tenu ce so i r est nssuré-
m e i t c e lu i organisé par le PCE. 

Le meeting du P C E qui 
vient de se terminer a 
lassrmMc quelques 4 0 0 0 0 

• r - r v , t i i c s v e ium de la pro 
'inc.*. de Madrid. 

L n meeting impression 
tant par son nombre mais 
l'enthousiasme manque. Les 
deux interventions les plus 
importantes furent celles de 
Carracho, dirigeant du ayn-
il ical « les Commissions ou 
"rière.s » et candidal du 
. ' C E è Madrid, et de San-
'iago Carrillo. secrétaire gé­
néral du P C E . 

Maniant b démagogie 
ivec habileté, le PCE ae 
présente comme le «cul par 
( i capable de sortir le payi 
de la crise. Pour une per­
sonne qui ne connail pas 
ia politique de trahison 
îiivers les travailleurs qu'a 
tnen'c le P C E ces dernières 
années, celui-ci peut apps 
raitre comme un parti ré 

..n. . m et comme l'a­
vant «arde de la classe ou­
vrière. Cependant, au dé-
.our de quelques phrases. 

n peul voir s i véritable 
ace. Par exemple, après 

. voir expliqué dursni dix 
• m . . I L • qu ' i l était i " 

ie de choisir entre l 'Espa-
. ne capilaliste el l'Espagne 
oininunisie, qu ' i l n'y avait 
•as d'autre option possihle. 

n: i ! : . . s'est lancé dans une 
i i n ' ' pour demander que 

le PCE soit représenté au 
pouvoir. 

U N E V O L O N T E 
D ' U N I T E 

L a réaction des specta­
teurs i toutes ces déclara­
tions est 1res significative 
de I Y i . i t d'esprit qui domine 
cen élections. Quand les gens 
applaudissent, c'est que l'o­
rateur attaque le gouver­
nement, parle de la néces­
sité de la lutte contre le 
. homage el pour b démo-
cralie Par contre, les al la 
lues contre le PSOE et 
jontre les autres organisa­
tions de gauche, et contre 
. M U i ne suscitent guère 
l'enthousiasme. 

C'est que le sentiment de 
b nécessité de l'unité de 
tous les travailleur», des par 
lis qui les représentent, ou 
qui disent les représenter, 
est très fort en Espagne i . 
effet, le peuple espagnol 
dans son ensemble est très 
sensible au danger d'un 
coup d'Etat fasciste. I c i 
déclarations d'un général 
des Fotces armées i b 
i l lu (la radio anglaise) 
disant qu'un coup d'Etal se­
rait nécessaire pour - remet­
tre de l'ordre dans te pays » 
ont fait l'effet d'une bom­
be ici. 

Unité pour b démocra­
tie, unité dans b lutte con­
tre b politique du chômage 
•ont certainement les deux 
sentiments qui dominent b 

campagne. Les partis bour­
geois de tous ordrea ten­
tent de mobiliser et de 
rassembler des soi» sur ce* 
deux thèmes. 

Cet après-midi et ce soir 
se sont succédé à b télé 
vision les principaux partis 
qui ont présenté, une der­
nière fois, leur programme. 

Ainsi, on a pu voir 
pendant dix minutes José 
Sanrama. le dirigeant de 
l 'ORT , le parti marxiste-
léniniste. Insistant sur b 
nécessité de b mobilisai «on 
de l'ensemble du peuple es 
pasnol pour b défense de 
b démocratie. José Sanro-
ma a également l u . . un 
appel A b lune contre b 
bourgeoisie qui délient le 
pouvoir, contre l 'UCD qui 
est le parti au pouvoir. I l 
a condamné aussi b poli­
tique de compromis avec 
le gouvernement menée pur 
le PCE et le PSOE. 

U N P A R T I 
I M P O R T A N T : L ' O R T 

Cet après-midi égale­
ment , j ' a i pu avoir une en­
trevue avec le camarade 
Sanroma, dirigeant de 
l ' O R I . entrevue rapide 
compte tenu du fait que le 
camarade est très occupé 
en ce moment. II a expli­
que en particulier tout le 
travail effectué par l ' O R I 
pour se faire reconnaiiir 
comme un parti important, 
qui n'est pas un groupu* 
cule mais effectivement un 
parti important. E t . de fait, 
on constate que dans b 
presse, l 'ORT est présenté 
comme le 5e parli en Es­
pagne, après l 'UCD, le 
PSOE. le PCE et b « coa­
lition démocratique • ( b 
droite réactionnairel. Les 
camarades de F O R T esti­
ment que se présenter com­
me un parti fort, un parti 
crédible. leur permettra 
d'acoroitre nettement leur 
audience. 

U N E I S S U E 
I N C E R T A I N E 

La campagne est mainte­
nant terminée. Mercredi, 
toute activUé politique sera 
interdite. L a Constitution 
prévoit une tournée pour 
• b réflexion ». Les élec­
tions proprement dites au­
ront lieu jeudi. L e * résultats 
seront connus, pour leur 

3 i i . iM- io i . i im- dans la nuit 
e jeudi à vendredi. Résul­

tats très- attendus étant don­
né l'issue incertaine de ces 
élections. En effet, i l est 
possible que le PSOE l'em­
porte sur l ' L ' CD . ce qui ne 
serait pas sans conséquen­
ces importantes dans la vie 
politique du pays. Les ca­
marades de l 'ORT attendent 
également ce jour avec 

José Sanrama, secrétaire général de l'ORT, 
Il se présente à Madrid. Les sondages le disent élu. 

impatience. Selon divers 
sondages, il apparaît très 
probable qu'Us obtiennent 
deux députés : José Sanro­
ma A Madrid et José Miguel 
Ibarrob. deuxième dirigeant 
du Syndicat unitaire et éga­
lement membre du tomitt-
central de l 'ORT 4il se pre 
sente en Navarre, au Pays 
Basque). 

Cetle poussée de l 'ORT 

inquiète beaucoup les pjri is 
de • gauche • et plus parti­
culièrement le P C E . a tel 
point que Santiago Carril­
lo a violemment attaqué 
l 'ORT ce soir dans son 
meeting. 

Telle esl donc l'ambian­
ce qui prévaut ce soir, a lu 
veille élections. 

D« noire envoyée spéciale 
Evelyne UtQUàW 

Des combats à la 
frontière des 2 Yémen 

U NE nouvelle guerre vient d'éclater aux t-onfins 
de l 'Afrique. C'est dans la pointe sud de la pénin­
sule arabique, à la frontière entre les deux Yé­
men, que les combats font rage depuis quelques 
jours. Le Nord et le Sud s'accusent mutuelle­

ment de provocations. Force esi pourtant de constater 
que ce sont trois villes du Yémen du Nord qui sont occu­
pées par l'armtje sud-yemeniie. De plus, suivant une tacti­
que qui tend à s* généraliser chez les alliés de Moscou i 
chaque fois qu' ib franchissent la frontière d'un autre 
pays, on a brusquement vu apparaître un « Front national 
démocratique du Nord • auquel les soldats sud-yéméni-
les ne feraient que « prêter main forte C'esl du moins 
la thèse que tente daccrédiler le P C F dans VHumanité 
de mardi malin. 

I l faut dire que les troupes sud-yéménites onl eu l'oc­
casion de s'entraîner très récemment en participant direc­
tement au côté des Soviétiques aux opérations militaires 
mentes contre les patriotes érythréens. 
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DANS L'ACTUALITE 

CONTRE-ATTAQUE D E L A C H I N E A U V I E T N A M 

ONU : le 
Vietnam dans 

l'impasse 

A L O R S q u ' u n c e r t a in nombre de pays d u 
t i e rs m o n d e et o c c i d e n t a u x proposent a u 
C o n s e i l de sécurité de l ' O N U une résolu­
t ion réclamant le retrait simultané des 

t roupes ch ino i s e d u V i e t n a m c l des t roupes v i e tna ­
m i e n n e s d u Cambodge , l a C h i n e , t ou t e n ma in te ­
nant que les d e u x ques t i ons sont de na ture diffé­
rente , s 'est déclarée prête à accepter c e l t e résolu­
t i on . 

T o u l e f o i s , Deng X i a o p i n g a précisé q u ' i l ne 
s 'ag issa i l pas d ' u n marché : l a C h i n e ne l ie pas 
le re t ra i t de ses I r oupes d u V i e t n a m à une éva­
c u a t i o n préalable des I r oupes v i e tnamiennes o ccu ­
pant le C a m b o d g e . 

Depuis le début de sa 
contre-attaque, la Chine a 
toujours déclaré que ce 
qu'elle souhaitait, c'était 
une frontière de paix et de 
tranquillité et elle n'a jamais 
exercé le moindre chantage 
du genre : « iVous resterons 
en territoire vietnamien tant 
que le Vietnam occupera 
te Cambodge ». 

Mais en se déclarant 
prête à accepter la réso­
lution réclamant un retrait 
simultané des troupes viet­
namiennes et chinoises, elle 
montre sa bonne volonté. 
El une nouvelle fois, c'esl 
i i !(.•,'• (qui parte pour le 
Vietnam au Conseil de sé­
curité) qui se retrouve iso­
lée puisque c'est le seul 
pays (avec la Tchccosiova 
quie) à avoir mis son 
veto sur cette résolution. 

! ii continuant à nier 
une vérité criante pour 
tous les pays et peuples 
du monde -à savoir l'oc­
cupation vietnamienne au 
Cambodge — et en conti­
nuant à refuser d'y meltre 
un terme, le Vietnam soute­
nu par Moscou apparait 
donc pour ce qu'i l est : 
le responsable de la situa­
tion troublée dans le Sud-
Etït asiatique. 

Aujourd'hui, comme l'a 
indiqué Deng Xiaoping en 
réitérant ses offres de né­
gociations, In balle est dans 
le camp du Vietnam : si 
les divers conflits conti­
nuent après le retrait chi­
nois, i l sera alors clair pour 
tous que les dirigeants de 
Hanoï et ceux de Moscou 
en porteront la responsabi­
lité. 

se du redoublement des 
provocations armées contre 
la Chine, qu'i l s'agisse (ne 
l'oublions pas non plus) de 
la colonisation pure et sim­
ple du Laos depuis 1975, 
chacun de ces actes s'ex­
plique par la prétention 
du Vietnam à dominer la 
région. 

Ses prétentions coïnci­
dant avec les intérêts bien 
plus vastes de l 'URSS qui, 
elle, envisage le contrôle du 
détroit de Malacea, un des 
points-clé de notre planète. 
Le Vietnam a bénéficié de 
l'aide matérielle et politique 
de Moscou. 

Mais coloniser le Cam­
bodge et le Laos pour les 
incorporer dans une Fédéra­
tion indochinoise ne pouvait 
se faire sans tenter en même 
temps de discréditer la Chi-
ne dont le soutien aux peu­
ples en lutte pour leur in­
dépendance contre l'hégé­
monisme force le respect 
de tous. C'est une des rai­
sons qui ont poussé le 
Vietnam a provoquer des 
incidents à la frontière 
chinoise, espérant qu'ainsi 
l'opinion publique mondia­
le condamnerait la » gran 
de » Chine face au « pe­
tit » Vietnam. 

M A U V A I S C A L C U L 

U R S S - V I E T N A M 
R E S P O N S A B L E S 

Car telle est bien la 
vérité qui éclate aujour­
d'hui au grand jour en 
raison de l obstination so-
viéto-vietnamienne : le 
nœud des divers conflits 
en Asie du Sud-Est ces 
derniers mois réside dans les 
appétits expansionnistes du 
Vietnam doublés de ceux 
de Moscou. 

Qu'i l s'agisse de l'expul­
sion de 160 000 ressortis­
sants chinois du Vietnam 
au début de l'année der­
nière, qu' i l s'agisse des pre­
mières incursions en terri­
toire cambodgien ou chi 
nois la même année, .qu'il 
s'agisse de l'invasion rrtassi-
ve du Cambodge suivie du 
renversement de son gou­
vernement légal, qu'i l s'agis-

L a calcul était bien mau­
vais : aucun pays, sauf les 
plus Inféodés à Moscou, 
n'a cru les mensonges de 
Hanoï affirmant qu'i l n'y 
avait pas d'agression viet­
namienne au Cambodge. 
Une première fols 11 y a 
un mois et demi, Moscou 
a dû mettre son veto sur une 
proposition quasi-unanime 
du Conseil de sécurité de 
l 'ONU réclamant le retrait 
des forces étrangères du 
Cambodge. Aujourd'hui, 
une nouvelle résolution de 
l 'ONU (toute aussi majori­
taire» reclame le retrait si­
multané des troupes chi­
noises et des troupes viet­
namiennes. E n se déclarant 
prête à y souscrire, la Chi­
ne coupe court aux accusa­
tions lui prêtant l'intention 
de s'installer au Vietnam 
pour satisfaire ses soi-disant 
" appétits de grande puissan­
ce n. Par contre, le Vietnam 
en refusant (à travers le 
veto soviétique) de se retirer 
du Cambodge confirme 
pour la deuxième fois sa na­
ture agressive et expansion­
niste. 

Claude LIMA 

U n général de d i v i s i on ad jo in t v i e t n a m i e n 
a été l u e a u K a m p u c h e a 

Un général de division adjoint des troupes vietnamien­
nes et ses officiers d'état-major ont été tués dans une em­
buscade tendue par une unité des khmers rouges (forces 
armées kampuchéennes) dans la province de Takeo du 
Kampuchea, rapporte l ' AFP dans une information câblée 
de Bangkok. 

L e respect 
des prisonniers 

et de la population civile 

D E P U I S la f o n d a t i o n de l 'Armée popu la i r e 
de libération ch ino i se , l ' u n des p r inc ipes 
idéologiques enseignés a u x so lda ts es t de 
ne j a m a i s se c o m p o r t e r e n vanda les o u en 

brutes à l'égard des popu la t i ons c i v i l e s c o m m e de: 
s o l da i s e n n e m i s p r i sonn i e r s . 

On se souvient qu'en 
1962, lors de la contre-
attaque chinoise qui ripos­
ta à l'invasion de l'armée 
indienne en territoire chi­
nois, l'attitude de l'armée 
chinoise avait étonné le 
monde entier : libération 
unilatérale de tous les pri­
sonniers indiens, compor­
tement excluant toute vio­
lence ou les tortures à 
l'égard des prisonniers ou 
des populations civiles, res­
titution des armes prises 
a l'ennemi. 

Cette altitude s'explique 
aisément par le fait que 
l'armée d u noise n'est pas 
une armée d'agression for­
mée dans un esprit de con­
quête. 

Aujourd'hui, contrainte 
de riposter aux incessantes 
provocations armées viet­
namiennes à l'intérieur du 
terrilolre chinois, l'Armée 
de libération opère une con­
tre-attaque défensive dont 
l'objectif est finalement de 
ramener la paix et la tran­
quillité aux frontières du 
pays. Ce qui serait contra­
dictoire avec le recours n 
des persécutions conlre les 
prisonniers ou le peuple 
vietnamien. 

C O N T R E L E 
P I L L A G E 

Voici un extrait d'une 
lettre parue dans Le Monde 
du samedi 24, d'un Chinois 
poursuivant ses études en 
France. Après avoir ex­
pliqué que les soldats chi­
nois n'ont pas peur de se 
battre parce qu'ils sonl 
conscients de défendre les 
frontières de leur pays, l 'au­
teur de la lettre explique 
que jamais on n'enseigne 
aux soldats que « s'empa­
rer du territoire d'autrui 
esl un but de guerre jus­
tifié ». L a lettre poursuit: 
K ÏAX préparation de l'atta­
que de samedi dernier a dû 
comporter un deuxième 
genre d'éducation idéologi­
que : cette opération se dé­
roulant dans une région peu­
plée du territoire ennemi, 
les troupes doivent d'au­
tant plus respecter la disci­
pline et les règlements : 

interdiction absolue de bat­
tre ou d'injurier ou d'ou­
vrir le feu sur la popula­
tion non-armée, de s'en 
prendre aux femmes, de 
s'approprier les biens des 
Vietnamiens ; ordre de 
n'utiliser dans les agglomé­
rations que des armes lé­
gères el de n'utiliser les 
armes lourdes que dans 
les campagnes, de ne pas 
maltraiter les prisonniers 
vietnamiens (...) ». 

S O I G N E R L E S 
B L E S S E S 

On se souvient, par 
exemple, que des bruils 
répandus par Hanoï ont 
couru sur un bombarde­
ment intensif du port de 
Haiphong par l'aviation chi­
noise, bombardement qui 
aurai l cause d'énormes per­
tes parmi la population 
civile. Or. cette « informa­
tion » a été démentie tant 
par la Chine que par les 
documents photographiques 
des satellites-espions améri­
cains. Bombarder Hanoï ou 
Haiphong a toujours été 
hors de question pour l'ar­
mée chinoise qui a tou­
jours insisté sur le caractère 
* limité dans le temps el 
dans l'espace a de son ac­
tion. 

De même, au cours dt 
leur contre-attaque, les 
Iroupes chinoises font très 
attention de se comporter 
correctement à l'égard des 
habitants vietnamiens. Par 
exemple, lorsque l'armée 
chinoise découvre dans des 
grottes des Vietnamiens ter­
rorisés a l'idée de tomber 
aux mains des ••• agres­
seurs», elle leur explique 
qu'ils n'ont rien a craindre, 
elle leur donne à manger 
et à boire et soigne les 
soldats vietnamiens blessés 
(voir notre photo). 

Se conformant à la re­
commandation de toujours 
du président Mao Zedong de 
ne prendre à la population 
a ni un brun de fil ni une 
aiguille», l'armée chinoise 
montre qu'elle n'est pas une 
armée d'agression composée 
de pillards. 

Claude LIMA 

Médecin chinois soignant un blessé vietnamien. 

Les réactions 
internationales 

D E P U I S quelques 
jours, de nom­
breux pays expri­
ment leurs préoc­
cupations quant 

à la situation en Asie du 
Sud-Est. L a plupart deman­
dent aujourd'hui un retrait 
simultané des forces chinoi­
ses du Vietnam et des forces 
vietnamiennes du Cambod­
ge. 

Dans une déclaration pu­
bliée le 20 février. l ' ASEAN 
qui regroupe la Thaïlande. 
Singapour, la Malaisie, les 
Philippines et l'Indonésie a 
dit : * Les pays de t'A SB AN 
tancent un appel pressant 
aux parties en conflit pour 
qu'elles cessent tes Iwsfilités 
et à toutes les forces étran­
gères pour qu'elles se reti­
rent des régions de conflit 
en Indochine » c l de con­
clure : « Les pays de 
l'ASËAN appellent égale­
ment les puissances exté­
rieures à la plus grande 
retenue el à se garder de 
tout acte qui pourrait dé­
boucher sur une escalade 
et un élargissement des con­
flits». 

A la On de la semaine 
dernière, le ministère algé­
rien des Affaires étrangères 
a publié une déclaration 
dont voici un passage : 

« (...) L'Algérie considère 
qu'il est impératif de mettre 
rapidement un terme à ce 
conflit armé dont la solu­
tion ne peut être recherchée 
et trouvée que par la voie 
pacifique. Dès lors qu'une 
volonté politique se mani­
feste de part et d'autre 
pour régler ce problème 
par des négociations, il ne 

fait aucun doute que la 
sagesse el la raison prévau­
dront pour ramener la 
paix ». 

L e 19 février le porte-
parole du secrétariat fédéral 
aux Affaires étrangères de 
Yougoslavie a déclare : « La 
yougoslavie considère que la 
seule voie qui conduira à 
prévenir l'aggravation de la 
situation et à régler de 
façon équitable l'actuel con­
flit consiste à rechercher 
une solution pacifique sur la 
base de la pleine affirma­
tion des principes de la 
Charte des Nations-Unies 
et du respect du droit 
des peuples de chaque 
pays à la paix} l'indépen­
dance, l'intégrité territoriale 
et le développement en tou­
te liberté sans aucune ingé­
rence étrangère. L'arrêt des 
opérations militaires et le 
retrait des troupes en terri­
toire étranger devraient être 
les premiers pas vers te 
règlement pacifique du con­
flit dans cette région». 

De son côté, le prési­
dent roumain Ceausescu a 
déclaré le 21 février à un 
journaliste italien : « Comp­
te tenu de h conjoncture 
actuelle, nous nous pronon­
çons fermement pour ta fin 
des actions militaires, le 
retrait des troupes des terri­
toires des pays concernés et 
la reprise des négociations 
face à face entre la Chine 
et le Vietnam afin de ré­
soudre leurs problèmes. 
Nous mainteiwns également 
que la question du Kampu­
chea doit être réglée par les 
Kampuchéens eux-mêmes 
sans aucune ingérence exté­
rieure », 
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POLITIQUE E T SOCIAL 
A propos du 

conflit entre la Chine et le Vietnam 

Ce que les 
dirigeants du P C F 
« oublient » de dire 
Q U A N D i ls par l en l d u con f l i t ent re In 

C h i n e et le V i e t n a m , les d i r i geants d u 
P C F « oub l i en t » systématiquement 
ce r ta ines réalités. C e t OObU leur permet 
de ta i re pavser dans leur par t i leur l igne 

de sout ien à l ' U R S S . Nous rappe lons i c i c e r ta ins 
de ces fa i ts laissés de côté par ces d i r igeants . 

Depuis des mois, au Viet­
nam, des Vietnamiens d'o­
rigine rhinoise sonl pour­
chassés, soumis à une n--
presrion sauvage e l expul 
ses du pays. ' ei Vietna­
miens justifient cette po­
litique en prétendant que 
tes iloas sont des raprta 
listes. Or. une partie de 
ers derniers est inMalk-e 
depuis des décennies au 
NorduVietnam. Certains 
étaient membres du Purtl 
du travail du Vietnam et, 
parfois, cadres de ce parti. 
Ils ont lutté contre les 
impcrialismes français et 
américain. Ils n'avaient donc-
rien a soir avec des capita­
listes. Au Sud, si parmi les 
Iloas II y avait des capita­
listes, c'était le cas d une 
minorité. I^i majorité fai­
sait partie du peuple. 

Ces Hoas du Sud onl 
•-gaiement été très actifs 
dans la lutte contre les 
impérialistes. Par exemple, 
les Américains ne s'aventu­
raient pa* dans le quartier 
chinois de Saigon ; Cholon, 
haut lieu de la résistance 
anti-américaine et qui était 
pour eux un coupe gorge. A 
tous «es Hoas. les autori­
té! vietnamiennes ont pris 
tous leurs biens. Files les 
ont ensuite expulsés. Non 
pas. donc, pane qu'Us 
étaient rapitaLiles mais par 
ce qu'ils étaient Chinois. 
Voilà une réalité qui \'Hu-
manitc et les dirigeuius du 
PCF passent sous silence. 

LES I N C L U S I O N S 
M E U R T R I E R E S 
V I I I N A M I E N N E S 
E N C H I N E 

Autre réalité « ignorée» 
par les mêmes : les multi­
ples incursions armées des 
Iroupes vietnamiennes en 
Chine, incursions au cours 
desquelles trois cents Chi­
nois vnant a proximité de la 
frontière ont été abattus en 
Chine même. Or. c'est pour 
mettre fin à ces incidents 
prjvoqués par les autorités 

vietnamiennes que la Chine 
a contre attaqué au Vietnam 
même, après avoir épuisé 
toutes les solutions patifi 
rues dont se sont moqué les 
Vietnamiens depuis plu­
sieurs mois 

L ' I N V A S I O N 
D U K A M P I i H E A 

Quand les divisions viet­
namiennes onl envahi le 
Kampuchea démocratique, 
il ne s'est trouvé en France 
qu'un parti pour nier la réa 
liié de cette invasion : le 
P C F . Quand les dirigeants 
du Vietnam ont du recon­
naître l'envoi de leurs trou­
pes nu Kampuchea, les mê­
mes dirigeants oni reconnu 
les faits eux aussi, après 
les avoir niés, lléau souci 
de la writé que celui-là. 

L ' O C C U P A T I O N 
D U L A O S 

Ce dont ne purle pas 
non plus l'Humanité ni 
Marchais, c'est de la pré­
sence de 811 à 100 000 
soldats vietnamiens au Laos, 
soldats qui ocrupent ce pays 
comme les soldait soviéti­
ques ocrupent n'importe 
quel pays de l'Kurope d«-
I Fst . Ils ne disent pas 
que le Laos esl devenu 
une sorte de protectorat 
du Vietnam et, pourtant, 
r'est la réalité. 

L'invasion du Kampu­
chea, l'occupation du Laos, 
les provocations à rencon­
tre de la Chine illustrent le 
fait que la politique suivie 
par les dirigeants vietna­
miens est l'expansionnisme. 
Les dirigeants du Vietnam 
font la guerre à tous leurs 
voisins ou les occupent, 
voilà le régime i pacifique • 
que soutiennent les diri­
geants du P C F . 

L E S D I R I G E A N T S 
V I E T N A M I E N S 
S A C R I F I E N T 
L ' E D I F I C A T I O N 
E C O N O M I Q U E 

Dans l'Humanité. An-
drieux évoquant le Vietnam, 
verse des larmes sur les 
difficultés économiques 
(réelles) que connaît ce 
pays. 

Il est vrai que ces diffi­
cultés sont particulièrement 
graves. Le peuple vietna­
mien souffre en effet de 
malnutrition et de ce côté-
là, la libération ne lui a 

rien apporté. Pourquoi ? 
Parce que les dirigeants viet­
namiens au lieu de mobili­
ser le peuple pour relever 
l'économie ruinée par l ' im­
périalisme, le mobilisent 
pour la guerre. 

Cas dirigeants veulent en 
effet s'étendre, annexer le 
Kampuchea, le Laos. Ils 
nourrissent des revend! ca 
tlons sur les iles tradition­
nellement chinoises de l ia i -
nan. des Nichas, etc. Us 
sacrifient donc le bien-être 
du peuple à la guerre de 
conquête et c'est ce qui 
explique la situation catas­
trophique de l'économie 
vietnamienne. 

Les dirigeants vietna­
miens s i - vaillent d'ailleurs 
d'avoir la troisième armée 
du monde confirmant eux-
mêmes te choix, catastro 
phlque pour la population 
du Vietnam qui en a par­
dessus la tête de la guerre 
ainsi que des privations et 
sacrifices qu'elle lui impose. 

Les dirigeants du PCI 
reproduisent systématique­
ment les positions vietna­
miennes au détriment de la 
réalité e l de la vérité. Ceci 
reflète leur alignement sur 
l 'URSS Aujourd'hui, com­
me il y a i : ans, les diri­
geants du P C F déforment 
systématiquement les posi 
tons de la Chine et ne res 
sent de la calomnier. Ils dé-
fendenl la politique de 
l 'URSS tant extérieure 
qu'Intérieure (malgré les 
nuances). Quand l 'URSS 
soutenait le régime de Lon 
Nol vendu aux impérialistes 
et s'opposant aux patriotes 
du Kampuchea, jamais les 
dirigeants du P C F n'en ont 
dit un seul mot. Quand 
aujourd'hui l 'URSS appuie 
les agressions vietnamiennes 
contre les peuples voisins, 
quand elle bombarde l 'E-
rylhrée ou envoie des trou 
pes cubaines jouer les mer­
cenaires en Afrique, les res 
ponsables du P C F applau 
dissent. 

Quand la Chine défend 
ses frontières, Us la con­
damnent. Quand la Chine 
veut se moderniser, ils l'ac­
cusent de faire le jeu des im­
périalistes. L a Chine a pro­
mis de retirer ses troupes 
du Vietnam d'ici peu. El le 
tiendra parole. L ' U R S S , 
elle, maintient les siennes 
depuis des années dans les 
pays de l 'Europe de l 'Es t , 
en Tchécoslovaquie par 
exemple. Alors, qui, vert 
tahlement, agresse, occupe 
d'autres pays? 

Henri MAZEREAU 

Réunion intersyndicale sidérurgie 

Pas d'action unie 
avant le 6 mars 

FO choisit «l'autonomie» 

M A R D I 27 s'eat 
tenu au siège 
de la C F D T une 
réunion des fé­
dérations de la 

métallurgie, avec comme 
ordre du jour la coordina­
tion de l'action des cyndi 
cals dans La sidérurgie. E n 
réalité, trois syndicats seu­
lement se sont retrouvés : 
la C G T , la C F D T et la 
C G C . L a C F T C n'a pas 
pu venir et F O a refusé 
de participer. 

André Bergeron s'est ex­
pliqué sur le retrait de 
son syndicat dans WO Heb-
do : le secrétaire de FO y 
explique qu'i l refuse la vio­
lence telle qu'elle s'est ma­
nifestée à Longwy car, a-
t-il dit, « chacun doit pren­
dre conscience que les occu­
pations d'édifices ou de re­
tais de télévision, la mise 
à sac de locaux patronaux 
ou autres, la séquestration 
de personnes et encore les 
entreprises contre les postes 
de police ne peuvent que 
mal finir... 

Tout en redoutanl les 
risques de récupération po-
lilique de lu crise de la si­

dérurgie dans une campa­
gne contre l 'Europe, Berge­
ron précise qu'i l se retire 
aussi à cause de l'analyse 
qu'i l fait dos propositions 
de Giraud : » Les sociétés 
de reconversion prévues par 
le ministre de l'Industrie 
ne sont pas des "ghet­
tos " de chômeurs... Elles 
correspondent, dans une 
certaine mesure, à ce que 
nous avions demandé sous 
te vocable "mise en place 
de structures intermédiai­
res "permettant de prendre 
en main tes travailleurs con­
cernés pour les aider à tra­
verser dans les meilleures 
conditions possibles les pé­
riodes difficiles »... 

Ainsi, Bergeron se fait 
l'écho du ministre, renonce 
à mettre en cause les licen­
ciements et laisse de côté 
les inquitluili 's des sidérur­
gistes qui se battent pour 
garder leur emploi, mais 
aussii pour que leurs enfants 
puissent rester IravaUler 
dans leur région, l e se­
crétaire de FO ouvre une 
premier* faille dans l'unité 
que les sidérurgistes cons­
truisent dans la lutte en 
appelant ses militants à 
une « autonomie d'action «. 

L'intersyndicale elle-
même n'a pas porté sur 
les préoccupations principa­
les des travailleurs de la 
sidérurgie puisqu'elle s'est 
limitée à l'analyse des trois 
syndicats sur les proposi 
tlons de Giraud et qu'el­
le n'a rien décidé sur un 
nouvel élan à donner à la 
lutte 

i "est seulement le h mars 
que la C G T , la C F D T , 
la C G C et la C F T C ( F O 
s'étant retirée) se retrou­
veront à nouveau pour es­
sayer de se mettre d'accord 
sur un plan d'action. E n 
attendant, les actions seront 
décidées localement, bassin 
Far batain. 

K l pourtant, c'est bien la 
question de la coordination 
des luttes pour l'emploi 
qui su pose dans toutes les 
tètes, «elle de comment 
faire et comment établir 
un meilleur rapport de for­
ce. L a réunion du 6 mars, 
plus de trois semaines après 
ia première action roordon 
née du 16 février, ne va-l-et-
lc pa», au contraire, laisser 
le temps a toutes les for­
ces de division de marquer 
des points V 

C. M. 

Un sidérurgiste de Denain lors de la manifestation 
unitaire du 16 février à Valenciennes (Photo HHl 

«Il y a trop d'hôpitaux» 

L A car t e un i v e r s i t a i r e a été utilisée par le 
gouve rnement p o u r d i m i n u e r le n o m b r e 
d ' ense ignants e n université. L a c a r i e sco­
la i re a été inventée pour d i m i n u e r le 

nombre de pos les d ' ense i gnement , pour f e rmer 
des classes en p r i m a i r e . M a i n t e n a n t , la nouve l l e 
ca r t e d u j e u d u gouve rnemen t , c ' e s l l a ca r t e hos­
pitalière. 

1978 Vietnam la minorité chinoise, 
les Hoas est expulsée vers la Chine, /-es adieux au départ. 

Mardi 26 février, le chef 
de l'inspection générale des 
Affaires sociales ( I G A S ) a 
présenté la synthèse des 
travaux de son service, . II 
y a trop dnôpitaux », « /.<•* 
hôpitaux vont se disputer 
les malades n. 

L a convergence des con­
clusions de ces travaux et 
les décisions ministérielles 
de Simone Veil du : i l jan­
vier 1979 est frappante, 
i «• ministre de la Santé 
a, en effet, décidé de ré­
duire les dépenses de santé 
e l d'hospitalisation. O s me­

sures (tombent a point nom 
mé puisque H le nombre 
des malades diminue ». 

Ces mesures, évidem­
ment, vont dans le même 
sens que lu compression 
des effectifs dans I indus 
trie, dans les administra­
tions, dans le domaine de 
l'école. Hentabiliser au ma­
ximum toul t e qui peul 
être dégraissé. 

I l est bien eniendu que 
ces nouvelles découvertes 
sur les faibles effectifs des 
hôpitaux vont s'actompa-

gner de compression de 
personnel, l ' IGAS propose 
même un corps spécifique 
d'agents comptables hospi 
taliers pour dépister les 
fraudeurs. Enf in , pour que 
1rs dépenses hospitalières 
ne soient pas comertie* en 
gâchis, une seule enveloppe 
budgétaire sera délivrée 
an début d'année uux hô­
pitaux qui prendront on 
compte la déshospitalisa 
l ion , b surabondance de 
lits ! 

Deja les conditions 
d'hospitalisation étaient 
bien thirhes, déjà les coti­
sations pour la Sécurité so­
ciale onl bien amputé les 
salaires des travailleur», défi, 
les conditions de travail des 
agents du personnel hospi­
talier étaient déplorables, 
que va donc encore inven­
ter le gouvernement contre 
la santé des travailleurs? 

Nathalie VILLOTIERS 



p o i r r i Q u r r r SOCIAL 

/ 929 : une file de chômeurs à Paris. 

ECONOMIE 

L a crise économique de 1929 

A cause des capitalistes 
assoiffés de profit 

L A cr ise économique, 
la bourgeois ise I r a n -
Vaise en parle beau 
coup . E l l e e n par le . 

I>ien sûr. pour demander a u x 
t rava i l l eurs de faire des sacr i ­
f i ces . E l l e l ' e xp l i que par t ou 
l e s sor tes de ra i sons , el le se 
d i t dans l ' ob l i ga t ion de faire 
t r inquer les t rava i l l eurs . 

A l ' en c ro i r e , ce sont les 
sa la i res q u i g r impent t rop 
v i t e q u i l a me t t en t d a n s c e t t e 
s i tua t i on . C e s ! sans d o u t e 
pour ce t te r a i s on que Bar re 
b loque les sa la i res depu i s prés 
de tro is ans . 

Nos gouve rnants ne son t pas 
a c ou r t d ' e xp l i c a t i ons . Mais 
i l y e n a une seule à laquel le 
ils se garderaient b ien de 
lu ire a l lus i on : c 'est le cap i t a ­
l i sme qu i por te e n lui-même 
de telles cr ises q u i ont des 
conséquences s i graves pour 
les t rava i l l eurs . 

C ' e s l ce que n o u s a l lons e x ­
p l iquer en nous a p p u y a n t sur 
l ' e xemp le de la g rande cr ise 
de 1929 . 

Pour accroître ses profits et faire 
face à la concurrence, chaque capl 
taliste s'efforce de produire le ma­
ximum de marchandises au moindre 
coût et dans le moins de temps pos­
sible. Cela l'amené a mettre au ren 
cart des machines pourtant encore 
capables de fonctionner pour en 
acheter de plus perfectionnées 
et plus rentables. 

De nouvelles fabriques sont 
construites, tout ceci pour le plus 
grand profil de nos capitalistes 
qui ne voient pas de raison pour 
que cela finisse par une crise. 

E T L A C R I S E E S T A U 
B O U T D E L A C H A I N E 

C'est donc la concurrence à la 
base même du système capitaliste 
qui pousse les patrons à augmen­
ter machines et outillage, c est-à-
dire à accumuler du capital. 

Or. cette tendance à augmenter 
les proportions dans lesquelles se 
fait la production en vient bientôt 
à dépasser les capitalistes. Cette 
véritable production pour la pro­
duction engendre un appareil de 
production démesuré. 

«Non pas que les marchandises 
produites ne seraient pas utiles 
pour les travailleurs, mais elles 
finissent pas excéder de beaucoup 
leur pouvoir d'achat qui esl en mê­
me temps réduit par les patrons, 
pour la même raison de profil 
maximum. 

Face â la mévente, i l y a alors 

frein d'achat ; des machines com­
mencent â être vendues. L a crise 
est là. latente. 

Nos capitalistes qui ne croient 
jamais à la fin de la prospérité 
continuent à remplir leurs entre­
pôts. Et là production l'emporte 
de plus en plus sur la consomma­
tion, la crise éclate ouverte­
ment. 

L ' E X E M P L E D E L A 
C R I S E D E 1 9 2 9 

Cette recherche de machines 
toujours plus puissantes pour le 
plus de profits possible se retrouve 
manifestement dans les années 
1920 chez I n monopoles aracri 
cains. C'est l'adoption du travail 
à la chaîne avec Taylor et son ap 
plicaiion chez Ford, c'est la nor­
malisation en masse de la pro­
duction. 

Ces méthodes de rationalisa 
non capitaliste augmentèrent con­
sidérablement l'intensité du tra­
vail (cadences) en même temps 
que de nombreux ouvriers furent 
jetés à U rue. Cest aussi l'appa 
rition dei méthodes de vente 
a crédit pour les biens de con­
sommation qui permirent pro­
visoirement un développement de la 
production de ces biens. 

Tout cela créa des conditions 
favorables pour l'essor des mono­
poles américains. 

L ' E S S O R D E S M O N O P O L E S 
A M E R I C A I N S 

Ainsi, en 1929, la hausse de la 
production dépassait le « boom • 
des années d'après-guerre. L ' indus 
trie américaine produisait près de 
la moitié (48,5 %) des biens induv 
iriels du monde capitaliste. Les 
USA occupèrent la première place 
dans le commerce mondial capita­
liste. 

l>es investissements à l'étran-

Îer passèrent de 1919 à 1929 de 
milliards de dollars à 17,2 mil­

liards de dollars et les in rit laai 
ments US outre-mer débordèrent 
largement les sphères d'influence 
de l'Angleterre. 

L a puissance des monopoles se 
renforçait de jour en jour. L a spé­
culation boursière, le procédé de 
vente à crédit poussant encore au 
développement de >a production. 

Tout cela contribua à précipi­
ter la crise. Nos capitalistes assolf 
fés de profits continuèrent, cha­
cun de leur côté, à produire, pro­
duire... Au milieu de l'année 
1929, le stockage des marchan­
dises commença à devenir con­
sidérable. L a crise était mûre. 

L A C R I S E 

L e 21 octobre 1929, à la bourse, 
le cours des titres s'effondra. C'était 
le déclenchement formel de la crise 
qui allait se développer très vite. De 

mai 1929 à juillet 1932, la produc 
tion baissa de 55,6 % pour atteindre 
le niveau de 1905. L a production 
des biens d'équipement recula le 
plus : la fabrication des machines 
outils baissa de 87 %, celle de la 
fonte de fer «h- 8 7 , 4 % . l'affinage 
de l'acier de 7 6 , 8 % 

Le commerce extérieur et l'ex-

Krtation des capitaux furent très 
ppés : la crise venait d'ébranler 

tout le système capitaliste. 
Dans le domaine de l'agriculture, 

les biens agricoles connurent un ef­
fondrement des. pr ix et la bour­
geoisie US organisa la destruction 
de ces biens en masse, comme 
Staline le souligne dans le « Rap 
port politique au XVIe Congres 
du PCE de rtlRSS » : 

t Lorsqu'un système économi­
que n'arrive même pas à écouler 
ses propres produits M excédentai 
res » et qu'il se trouve obligé de les 
brûler alors que communément 
tes masse connaissent h misère, 
le chômage, la faim et la ruine, 
ce système économique prononce 
lui-même sa propre sentence, la 
peine de mort n. 

Cette crise s'étendit a tous les 
pays capitalistes. 

L E C A R A C T E R E 
U M V E R S f c L D E L A C R I S E 

Eclatant d'abord aux USA. cette 
crise frappa tous les pays capita­
listes avec des inégalités. Elle devint 
une crise économique mondiale. 
C'est aux USA et en Allemagne, 
là où l'appareil de production était 
le plus développé, que la crise fut 
la plus forte. 

Parmi les différentes branches 
de production, ce sont à côté de 
l'industrie sidérurgique, les chan­
tiers navals, le bâtiment et la 
construction des machines qui ont 
souffert le plus de la crise, c'est-
à-dire des branches qui produisent 
avant tout des marchandises devant 
entrer ou servir à la production. 

E t , bien sûr. un chômage consi­
dérable : en 1932, i l y avait 13,2 
millions de chômeurs aux USA ; en 
Angleterre ; 2,8 millions ; en Alle­
magne : 5,5 millions. Au total II y 
eut 30 millions de chômeurs com­
plets dans le monde capitaliste. 

A u travers de l'exemple de 1929, 
on voit donc que la cria* est le 
moment où se concentrent toutes 
les contradictions du système. 

Ainsi que Marx l'écrit : M Les cri­
ses ne sont jamais que des solutions 
momentanées violentes, des contra 
dictions existantes, des éruptions 
violentes oui rétablissent pour un 
moment Iéquilibre troublé B. ( L e 
Capital, livre I I I , chapitre X V ) . 

Les crises économiques sont 
donc propres à tout système 
capitaliste. Elles ne pourront 
disparailre qu'avec le capitalisme. 

Catherine LEMAIRE 

Voyage prochain de 
Giscard à Moscou 

Osera-t-il parler 
des droits 

de l'homme ? 

R ÉUNI à Paris en 
début de semaine, 
le * Comité pour 
h libération des 

1 prisonniers point 
ques arméniens » a lancé un 
appel à l'opinion afin qu'el­
le se » mobilise pour la li­
bération de tous les prison­
niers politiques d'URSS de 
quelque nationalité qu'ils 
soient» Le mathématicien 
dissident Léon kl Plioulch 
qui participait à la réunion 
el d'autre» participants ont 
souligné la caractère interna­
tionaliste d'une telle mobi­
lisation. Le déroulement des 
prochains jeux olympiques 
à Moscou devrait fournir 
l'occasion de développer de 
tels mouvements de masse 
ainsi que la réédition à Ma­
drid en 1980 d'une confé­
rence sur la « détente o dans 
la lignée des conférences 
d'Helsinki et de Belgrade 
Dam l'immédiat c'esl le 
prochain voyage de Gis­
card à Moscou que les mem­
bres du comité entendent 
utilincr au profil de celle 
lutte, Ils comptent s ad res 
ser officiellement à lui pour 
qu' i l intervienne en URSS 
sur la question des droits 
de l'homme. Malheureuse 

meo' on ne peul que douter 
du résultat de la démarche 
auprès du chef de . ' f u t 

L a répression en URSS 
fait elle aussi partie des 
sujets tabous qu' i l ne faut 
pas évoquer sous peine 
« énerver l'ours polaire», 
re»... 

Par ailleurs, un comité 
d'avocats est en formation 
pour exiger la révision du 
procès des trois arméniens 
récemment exécutés en 
U R S S afin de mellre en 
évidence le déni de justice 
qu' i l constitue De son côté 
la revue du P C F La Nouvel­
le critique fait étal dans 
son dernier numéro * des 
manifestations non équivo­
ques d'antisémitisme greffe 
sur l'antisionimme » en 
U R S S . Mais celle indigna 
lion ne doit pas entamer 
les bonnes relations L a re­
vue conclue avec une gran 
de sérénité ! * Nous atten­
dons, avec fermeté et pa­
tience et des réponses et 
des actes de nos camara­
des soviétiques ». L a patien­
ce 1 I I esl bien question de 
ca en effet ! 

P M. 

Journées parlementaires 
du R P R à la Guadeloupe 

L a tête de Barre ! 

MA R D I 27 février 
c'était la Sainl 
Barre. Les parle 
mentaires RPR 
onl tenu à mar­

quer le coup Réunis pour 
les journées parlementaires 
de leur parti en Guadelou­
pe, ils ont vidé leur ran­
coeur à l'égard de Barre et 
de sa philosophie, le bar 
risme 

Ce sont les préférés de 
Chirac : Yves Guéna. Alain 
Devaquel, et Daniel Seguin 
qui onl mené la folle fa­
randole de la contestation. 

Le R P R , amoureux tran­
s i , se sent délaissé par le 
gouvernement. Daniel Se­
guin a stigmatisé le vague à 
l'âme : 'Tout ce que peut 
dire ou ne peut pas dire le 
RPR n'a aucune importan 
ce». (Quelle lucidité ! ) . 
« Alors, à'quoi sert le Par 
lement, la majorité, le RPR, 
dès lors que la politique 
économique parait immua 
61e ». E l Jean Falala de ren­
chérir : • L a politique éco­
nomique et de l'emploi me 
née par Raymond Barre 
avait globalement échoué ». 

Aucune méprise n'est 
possible sur ces propos. 
I ls ne servent qu'à discré­
diter Raymond Barre mais 
ne tendent pas à une autre 
politique économique, voici 
ce qu écrit Chirac dans son 
livre. La lueur de l'espéran­
ce, sur l'emploi, le chôma 

Se et l'Immigration : u Le 
xisser-faire du libéralisme 

classique ne saurait être 
aussi avantageux à la France 
qu'à l'Allemagne, car la si­
tuation de celle<i n'est pas 
non plus totalement satis 
faisante. Le taux de chô­
mage y est devenu plus fai­
ble et le chômage ne tend 
pas jusqu'ici à s'y réduire 
maigre une politique plus 

rude que la nôtre à l'égard 
des travailleurs immigrés». 

Cependant, la condam 
nation de la politique de 
Barre ne suffisait pas aux 
parlementaires, ils i>nl suivi 
la voie tracée par les jeunes 
du RPR juste avant l'appel 
de Cochin, de Chirac, le 3 
décembre. Ils onl réclamé, 
eux aussi, la télé de Barre : 
a Barre démission •. 

Le R P R n'est pas seul a 
prendre Barre comme bouc 
émissaire, lo C D S et l ' U D F 
en font autant. C'est ainsi 
qu'on peul Interpréter la 
non-invitation de Barre au 
congrès de l ' U D F . I l y au­
rait entendu des choses trop 
desagréables. 

E t pourtant, l ' U D F est 
bien le rassemblement de la 
majorité le plus proche du 
président et donc de son 
premier ministre Barre. 
Alors ? Alors, - la politique 
de Barre est indéfendable 
devant les électeurs», a la 
confiance s'effiloche, nos di­
rigeants sont contestés et 
leur prestige diminue cha­
que jour», comme il a été 
a i l par un parlementaire du 
RPR à la Guadeloupe, sur 
lout lorsque le vote des can 
tonales devient Imminent et 
que celui des élections eu­
ropéennes approche ! 

Comme les frères enne­
mis, le RPR et gouverne­
ment se chamaillent, mais 
s'entendent bien en coulis­
se. Pendant que les parle­
mentaires du R P R décou­
pent Barre et sa politique en 
morceaux. I n ministres 
R P R du gouvernement Gis­
card sont arrivés en Guade­
loupe par le même avion 
que Giscard via Mexico, 
pour apporter la concilia-
l ion entre R P R et U D F . 

S'Y 
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POLITIQUE E T SOCIAL 

IMPOTS - P U L A I R E S (5) 

Pour les patrons, 
la fraude légalisée 

C OMMENT les en­
treprise* sont-elles 
touchées par l ' im­
pôt sur le revenu ? 
Le système fiscal 

le plus général, c'est l ' im­
pôt sur les sociétés. 

L ' I M P O T S U R 
L E S S O C I E T E S 

I l frappe l'excédent des 
recettes sur les dépenses 
d'exploitation des entrepri­
ses c'est-à-dire qu'i l frappe 
le chiffre d'affaires.dit « ré­
sultat net * en comptabilité. 

Mais sur l'imposition de 
ce chiffre d'affaires, les pa­
trons peuvent réduire les 
achats des marchandises et 
diverses charges. Le camou­
flage du chiffre d'affaires 
est dès lors pour eux très 
facile à opérer. 

Première manière : les 
frais généraux dissimulent le 
chiffre d'affaires ; les dépen­
ses de réception, de repas, 
etc. sont inclus dans les frais 
généraux. 

Ainsi les patrons ne 
paient pas leur confort per­
sonnel, leur luxe, mais enco­
re leurs dépenses ont pour 
effet de diminuer leurs im­
pôts puisque la part des 
frais généraux baisse le 
chiffre d'affaires et que c'est 
lui et lui seul qui est impo­
sable. 

L A M A N I P U L A T I O N 
D E L A 
C O M P T A B I L I T E 

Par ailleurs, le chiffre 
d'affaires est déterminé par 
la comptabilité de l'entre­
prise. Les patrons peuvent 
alors manipuler les comp­
tes. Un autre moyen à leur 
disposition, c'est de créer 
une filiale fictive à l'étran­
ger et de uansférer ainsi 
une partie des bénéfices 
réalisés en France, à l'étran­
ger. Et le tour est joué. l'ar­
gent à l'étranger n'étant pas 
imposable en France. 

De plus, sous le pré­
texte de favoriser les inves­
tissements et la reprise de 
l'activité économique — en­
tendons par là pour favo­
riser les profils des mono­
poles — l'Etat offre un assor­
timent de a ficelles » fis­
cales aux entreprises. 

Ainsi les entreprises nou­
vellement créées sont dis-
penséesde payer toul acomp­
te d'impôt sur les sociétés 
pendant leur première année 
d'existence. 

Les dividendes perçus par 
les actionnaires d'une socié­
té ayant souscrit une aug­
mentation de capital sont 
exonérés d'impôts sur le . 
revenu. Enfin i l y a encore 
le système des amortisse­
ments dégressifs. Les amor­
tissements élanl l'étalement 
sur plusieurs années des dé­
penses effectuées par les 
entreprises pour l'achat des 

machines et biens d'équi­
pement divers sont déduits 
du chiffre d'affaires impo­
sable. Le système d'amor­
tissement dégressif consiste 
à étaler sur un petit nom­
bre d'années ces dépenses 
relatives à l'achat des biens 
d'équipement en concen­
trant le plus gros du mon­
tant de ces frais sur les 
premières années. Or, plus 
ce montant est gros, plus 
i l viendra baisser le béné­
fice imposable et plus l ' im­
pôt sur les sociétés sera 
faible. 

I l ressort de ce bref 
exposé que les patrons onl 
toutes possibilités pour ne 
verser que très peu d'im­
pôt el les impots, qu'ils 
ventent à l 'Etat leur sont 
souvent redistribués sous 
forme de subventions, d'ai­
des diverses de l'Etat. 

Catherine LEMAIRE 
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C U L T U m 

ix* Oh la, oh la, Denain, j'm'en vais bosser ! 
L y r e des T r a v a i l l e u r s met sur p ied 

e n ce momen t un nouveau spectac le 
• E n vo ic i d e u x chansons écrites par 
Den i s Del forge . 

Quand tombe la nuit, j ' en suis malade 
Sur la route près d'Ia mer du Nord 
l 'm'en vais bosser à Usinor 
A Usinor, à Usinor 
Dans ce bleu cratère qui sommeille 
Dans cette barque aux coulées vermeilles 
J 'm'en vais bosser mes camarades (bis* 

Mais j a i la grogne la semaine de nuit 
Vers deux heures j ' a i le coup de pompe 
Mes yeux papillottent comme on peut 
Comme on peut, comme on peut 
Pas tenir le coup sans bouffer 
Je bois un litre de café 
Mes yeux papillottent dans tout ce bruit (bis) 

A 5 heures quand je Quitte cet enfer 
Je n'ai plus envie de dormir du tout 
A 7 heures les gosses sont debout 
Sont debout, sont debout 
Pas moyen de dormir, je me relève 
J'gueule, j 'parle plus, est-ce que je rêve 
A 7 heures une autre nui! m'enserre Ibis) 

J e me recouche dans l'après-midi 
E n ingurgitant des somnifères 
Deux périact ils c i calme mes nerfs 
Calme mes nerfs, calme mes nerfs 
Et l'docteur qui m'en conseille six 
Mais demain c'est pas l'artifice 
Deux périactils v'Ia le prix d'Ia vie (bis) 

Quand tombe la nuit j 'en suis malade 
Sur la route près d'Ia mer du Nord 
J'm'en vais bosser â Usinor 
A Usinor, â Usinor 
Dans ce bleu cratère qui sommeille 
Dans cette barque aux coulées vermeilles 
J 'm'en vais bosser mes camarades (bis) 
Denain, Dunkerque, Longwy solidaires 

Km 

Oh la oh la Denain ! 

Refrain : Oh là, oh la, Denain qu'est ce qui se passe 
qu'est ce qui se passe, qu'est ce qui se passe 

Oh la, oh la, Denain, qu'est ce qui se passe. 

Ce qui se passe c'est notre mort 
Dit un délégué c'est la casse 
Ils veulent notre peau on aurait tort 
De ne pas sortir de cette mélasse ( R ) 

Ils veulent l'arrêt des hauts-fourneaux 
Donc l'arrêt de la cokerie 
Ils se foutent bien mal de no t "boulot 
Y a qu'à voir leur artillerie ( R ) 

Rien que 5 000 licenciements 
C'est la mort de la raffinerie 
Des p'tites entreprises pareillement 
Des fournitures pour l'aciérie 

Refrain ; Oh la , oh la, Denain faut y aller, faut y aller 
faut y aller 

Oh la, oh la, Denain, faut y aller 

On a occupé quelque temps 
Mais y avait les fêtes qui venaient 
On voulait pas rpourrissement 
On a préféré négocier ( R ) 

C'est vrai qu ' i l y a du chômage 
Les travailleurs perdent du salaire 
On n'occupe plus et c'est dommage 
I l faut surtout pas qu'on s'enterre ( R ) 

On va pas rester dans son coin 
I l faudrait frapper à la caisse 
On va se donner les moyens 
C'esl fini le temps des promesses ( R ) 

Car pour leur porter de gros coups 
Y a que la solidarité 
Entre ceux d'Dunkerque d'Fos et nous 
E t ça ne fait que commencer 

Refrain : Denain. Dunkerque, Longwy, solidaires 
solidaires, solidaires 

-m 

Thomson à Lesquin 

Grève et 
occupation 
contre les 

licenciements 

L A grève de l 'us ine T h o m s o n de L e s q u i n 
( N o r d ) pa r t i c i p e auss i a u massacre général 
de l ' emp lo i . Après 8 1 suppress i ons d ' e m ­
p l o i (pré-retraites) e n j u i l l e t dern ier , c ' e s t 

4 8 8 l i c enc i ements q u i son t annoncés a u j o u r d ' h u i . 
L e pa t r on se r e t ranche , c o m m e d 'hab i tude , derriè­
re l ' a l i b i de l a c o n j o n c t u r e : les ventes aura i en t 
ra l en t i a l o r s que T h o m s o n a v e n d u 5 0 0 0 0 0 fr igos 
e n 1 9 7 8 ( a u t a n t q u ' e n 1 9 7 7 ) avec des e f f ec t i f s 
m o i n d r e s e t d u chômage pa r t i e l . 

E n fait, i l s'agit d'une 
opération de restructuration 
capitaliste : faire produire 
plus avec moins d'hommes 
(augmentation des caden­
ces, etc). D'ailleurs, un di­
recteur de choc a été nom­
mé exprès pour ça. Ce Le 
Pape a déjà pressuré les ou­
vriers des usines Thomson 
de La Roche c l de INevers. 
I l a déjà dit avec cynisme 
« que l'usine ne pouvait plus 
maintenir son personnel, 
pour avoir une plus grande 
rentabilité ». 

Ce patron veut investir 
dans des modèles de frigos 
qui nécessitent moins de 
pièces, pour supprimer les 
catégories moyennes de tra­
vailleurs ( P I : soudeurs, 
extrudeurs. e t c ) pour les 
remplacer par des OS. afin 
de faire produire autant ou 
plus avec du personnel dé­
qualifié. 

Thomson en profite pour 
faire une grande lessive. 
L'argument massue est 
qu'« // faut rentabiliser ou 
on crève», alors que la 
Thomson a le monopote du 
frigo en France. Ln logi que 
de la direction est toujours 
la même : Thomson a d'a­
bord bouffé ses 25 concur­
rents pour en finir par un 
face à face avec Frimatic 
qu'elle a liquidé aussi. I l 
faut être » rentable ». 

« Maintenant, si on veut 
survivre, il faut 488 licen­
ciements» disent-ils avec 
l'arrière pensée d'arriver à 
I 600 travailleurs en 1981 
(contre 2 500 aujourd'hui), 
c'est-à-dire de procéder à 
500 licenciements encore. 
E l après, quand ils seront 
1 600 ? Combien de li­
cenciements encore ? 

Et quand il faudra fer­
mer purement el simple­
ment parce que le frigo 
ne sera plus « rentable » ? 
Tout cela est sans f in el 
n'obéil qu'à la logique ca­
pitaliste. 

Le Programme commun 
n'aurait rien changé, on se­
rait resté dans une structu­
re capitaliste avec la même 
loi de la concurrence qui 
a toujours les mêmes con­
séquences pour tous les tra­
vailleurs dans l 'Europe des 
requins. 

1 500 000 frigos sont 
vendus en France chaque 
année el Thomson n'en pro­
duit que 500 000. Le reste 
provient d'Italie, d'Allema­
gne, d'Espagne et des pays 
de l 'Es t , La Thomson a l i ­
vré deux usines clé en 

main à l 'URSS et à la 
Roumanie. 

Pour Thomson, les fri­
gos n'ont jamais été un 
secteur de pointe, elle uti­
lise l'argent que cela lui 
rapporte pour investir dans 
d'aulres branches : électro­
nique, téléphonie (Ericsson-
LTT> . 

Depuis un an. le chô­
mage technique sévit : d'a­
bord un jour, puis deux, 
maintenant six à huit jours 
par mois en moyenne. La 
direction fait des stocks 
soi-disant pour occuper le 
personnel, tout en trouvant 
le moyen d'augmenter tes 
cadences (on est passé de 
2 fiOO à 3 200 frigos par 
jour) en faisant chômer 
de plus en plus. 

L A L U T T E 

La direction convoque le 
comilé d'entreprise f in dé­
cembre pour lui annoncer 
les licenciements. I l y eut 
aussitôt une assemblée géné­
rale du personnel, suivie 
d'une manifestation nom­
breuse dans Lesquin. Le Pa­
pe a été bluqué dans son 
bureau. 

Les choses ont changé 
à partir du 15 février 
avec l'occupation du bureau 
du chef du personnel pour 
obtenir la liste des licenciés. 
Les travailleurs obtiennent 
une heure d'information pa­
yée suivie par 2 000 per­
sonnes. L'action régionale 
du 16 a été suivie à 80 %. 
Depuis mardi 20, ils sont 
pratiquement en grève il l i­
mitée. Ce jour-là. ils blo­
quent l'autoroute du Nord 
à Lesquin pendant une heu­
re. Mercredi, ils occupent 
à nouveau le bureau de 
Le Pape qui doit s'expli­
quer devant le personnel 
et publier les listes. Tout 
de suite après, plus de 
1 000 personnes se rendent 
à pied en manifestation 
jusqu'à Lille, bloquant l'au­
toroute pendant 2 h 30 et 
occupant la gare SNCF 
de Li l le, ce qui montre 
bien la grande détermina-
lion des Thomson. Là, ils 
reçoivent une motion de 
soutien des travailleurs des 
P T T (L i l l e R.P. el C.C.P.). 
L'assemblée générale décide 
d'un piquet de grève pour 
le jeudi 22. L'usine est 
occupée. L'assemblée géné­
rale de lundi matin devait 
décider des perspectives de 
lutte. 

Correspondant tilt 
avec des délégués de 

l'intersyndicale CFDTCGT 
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P A 1 I S X V U I c 
M c r i i n y de sout i en au I ' uiipBCtMM MflMM i . i iu|iie 
v i c t i m e de l ' i n vas i on soviéto-vietnamienne. 

Dimanche 4 mars il 17 heures Nulle St-Bruno, rue St-Hruno. 
en lace de* t'cglise M-Hernard. au cœur du quartier de ta (ioulte 

• uo Barbés ou La Chapelle). 
Organisé par le l'art i l o m m u n u K marxltte Jéniniste <P( Ml.) du 18e. 
et avec la présence d'un repaésc-.ttaat du Comité patriotes du 
Kampuchea démocritique en France. 

M O N T R O U G E 
L>u 5 a u 17 mars : L a C h i n e â Mont rouge . 

t xpotition : xylographies sur »oie i ta bibliothèque municioa 
le (vernissage mardi 6 man à 18 h 30) • 32. avenue 'iabrief Péri. 
AIlKhes chinoises i la MJC - 88. rue Kacine. Conférence de madi 
mr H . M a r c h i a i o . *ecrétaire générale de l'Assoiiiiion de* ami­
tié* franco-chinoise» * La China d'au/ourd'hui n vendredi 16 mars 
à 20 h 30 à la hiblinlhÀque municipale. 

Organisés par l'Association de* amitiés franco-chinoises et la 
Maison des jeunes et de la culture de Montrouge. 

F R A N C E - C A M B O D G E 
De» lecteurs noui ont écrit âpre» la publication du communi­

qué de l'assemblée générale de liance-t ambodge condamnant l'a­
gression vie main le une conlie le Kampuchea démocratique pour 
connaître l'adresse de cette association en vue d'y adhérer, ("est 
bien volontiers que nous la leur communiquons. : Asvxiation 
1 rente Cambodge «M. rue de Rurenval 75020 Paris. 

Pour continuer à avoir du travail, les travailleurs de VÀPC de Toulouse se mobilisent Le 20 février, ils ont fait grève. Ci-
dessus, les travailleurs avant le départ de la manifestation en ville commentent l'assemblée générale (Photo correspondant) 

APC à Toulouse 

Les travai l leurs 
contre les 
répercussions du 
démantèlement 

Depuis la journée d'action inter-
tnuts CDF-chimie (voir i l l ; No 977). 
les menaces se précisent contre les 
travailleurs de l 'APC. 

Trois nouvelles filiales ont été 
créées à Toulouse, 13S travailleurs 
y travaiUent. sans aucune garantie pour 
l'avenu. On parle de porter la pré 
retraite i 55 ans avec 80 * du reve­
nu. 

_ Avec U Pcviti 

L a C C T et la C F D T analysent ain 
si les mesures patronales « On crée 
des activités nouvelles qui utilisent 
peu de monde et on supprime d'autres 
qui occupent beaucoup d'emplois». 

«r De plus, chaque filiale aura sa 
politique de personnel et donc de salai­
re. Enfin, l'avenir de chaque filiale 
dépendra de ses résultats financiers et 
pourra ainsi être dissoute et son per* 
ionnel licencié ». 

Les droits des comités d'entreprise 
sont bafoués. A Asturonia, pris de 
Bayonne, 110 personnes ont été licen­
ciées sans que le comité d'entreprise 
ne soit averti, et encore moins, évi­
demment, les autre» usines du trust. 

Une victoire du 14 novembre aura 
été l'acceptation par la direction de 
< n i ih j in ic de 1« création d'un comi­
té central d'entreprise, réunissant de* 
délégués des comités d'entreprise de 
toutes les filiales. Ceci permettrait une 
meilleure organisation au niveau du 
groupe. 

L A G R E V E D U 2 0 

Elle s été préparée par les avxem 
bléei générales et des débrayages s u 
cours de la semaine précédente, prin­

cipalement dans les secteurs portés. 
Cela s'est ressenti sur la mobilisation 
el la participation des travailleurs de 
ce service à cette journée. 

Cette journée avait pour but d'in-
lormer la population toulousaine. 

Mais tout su long des discussions, 
aux portes de l'usine, à l'assemblée 
générale, au cours de la manifesta­
tion, ce qui était le plus discuté était 
comment s ' un i r , se mobiliser, quelle 
forme d'action suivre pour faire re­
culer la direction de CDI -Ch im i r . 
comment exprimer son soutien aux 
travailleurs de Saint-Avold ? Comment 
expliquer que M la grève était forte­
ment survie. 1a mobilisation sur place. 

pour cette manifestation, n'était pas 
tout à fait satisfaisante ? 

-La volume des plus combatifs est 
d'aller vers des actions plus dures, 
menées au niveau de toul le trust. 
Lors d'une assemblée générale des 
postés, les discussions avaient porté 
sur la nécessité d'une meilleure infor 
mation entre les usines, la solidarité 
avec Saint-Avold. I l est sur que les lut­
tes dans le truvl comme dans d'autres 
secteurs et en particulier la sidérurgie 
ne pourront que redonner confiance 
dans la lutte aux travadleurs de l 'APC 

Correspondant Toulouse 

Région Languedoc-Roussillon 

Communiqué du P C M L 

Du travail pour tous ! 

5 7 000 chômeurs dans le 
Languedoc-Roussillon en 
1978. Dans le bâtiment et 
les travaux publics, après les 
licenciements massifs qui 

ont eu lieu depuis 1975 en parti­
culier (Astre, Grasset Masson. Fa -
ges. Allard. Génie civil de Lens. 
FouRerolles, Sormae, C1B et bien 
d'autres...), ce sont plus de 4 600 
ouvriers du bâtiment qui sonl à la 
recherche d'un emploi. Et les l i ­
cenciements continuent !! 

Les ouvriers des autres sec­
teurs ne sonl pas épargnes par 
les coups des capitalistes. Pour 
ne parler que des plus récents 
licenciements : Socremtx à Cler-
mont l'Hérault. Irrifrance à Paul-
han dans l'Hérault ; des mena­
ces sérieuses à Eurocerai (Ven-
dargues 34) et aux poupées Bella 
à Perpignan. 

Toute une ville attaquée par les 
licenciements de Vallourec à Besse-

Ses (30) et tout dernièrement 
6 licenciements annonces par le 

trust Nestlé à Libaron (Vauvert 
30). 

La liquidation des petits viti­
culteurs commencée d ' ILy a longue 
date ne cesse de s'accélérer et en 
Lozère par le barrage de Naussac. 
la Somlval est en train d'exproprier 

et de chasser de nombreuses famil­
les de paysans. 

Les nombreux employés de no­
tre région sont eux aussi confrontés 
aux détériorations des conditions 
de travail, de salaire et de vie. I l 
serait trop long d'énumérer tous les 
cas. mais nous citerons pour la 
seule ville de Montpellier la volonté 
dans la lutte des postiers et postiè­
res de Montpellier-préfecture, les 

K'ves des veilleuses de nuit des 
pitaux. des chauffeurs de bus, 

des pompiers. 
Enf in tout dernièrement dé­

clenchée la lutte contre les fer­
metures de classes el les su p près 
sions de postes d'enseignants oui 
est menée activement dans l'Hé­
rault en particulier. 

Les licenciements, le chômage 
ne sont pas une fatalité, c'est pour 
faire plus de profits que les capita 
liste restructurent. 

Dans la plupart des cas, les 
luttes contre les licenciements ont 
connu des difficultés, voire des 
échecs. Pourtant U est possible 
de gagner et nous devons tous 
travailler à créer les conditions de 
ces succès, 

La force de la classe ouvrière, 
c'est son unité ! 

Cette unité, elle se forge dans 

et pour la lutte de classe contre les 
licenciements et le chômage- en 
particulier. 

Elle se forge aussi au sortir 
de l'isolement d'une entreprise, 
d'une ville, d'une région. 

Elle se forge en développant 
la solidarité de la classe ouvrière 
autour dus entreprises en lulte 
dans notre région, autour des 
sidérurgistes en lutte dans le Nord 
et l 'Est aujourd'hui. 

Voilà dans quel sens œuvre et 
œuvrera notre parti, à la mesure 
de ses forces mais de toutes ses 
forces. 

C'est ainsi qu'i l soutiendra tou­
tes les initiatives qui iront dans le 
sens du renforcement de l'unité 
de la classe ouvrière, de l'unité 
des ouvriers et petits paysans 
et de l'unité des autres travail­
leurs autour de la classe ouvriè­
re dans la lutte contre les licen­
ciements, le chômage, pour tra­
vailler et vivre au pays. 

Comité de région 
(Languedoc-Rouuithn) 

du PCML 
L e 17 février 1979 

N O T E D E I A D M I N I S T R A T I O N 

L ' a d m i n i s t r a t i o n d u q u o t i d i e n rappe l l e a 
l ous ses co r r e spondan ts p lus i eurs règles 
s imp les , pour accélérer s o n t rava i l e l r endre 
p lus fac i le sa tache . 

- 1. Quand vous envoyé? de l'argent au jour r i l (vue 
ment postal, chèque bancaire, mandat lettre, mandat cartel 

* lu -* pas d'accompagner ceux-o .nu une feuille séparer 
indiquant à quoi correspond votre règlement ( «lUscription, 
règlement de vente de l'Humanité rouge quotidien ou lumen 
miel, règlement de brochure*, elc.) na pat «crire ce* 
otilirnlions au talon de* mandai* eaite*. virement postaux et 
chèque* bancaire*, seule l'admlnisUation du journal est 
intéressée par cet r enseignement». 

- 2. Pire toujours précis dan* *o» commandes. L 'Huma 
mlé rouge ne traite que le» commande» concernant le quoti­
dien, le bimensuel, le» airichcs initiale*, le» tract*, la sous­
cription, le» abonnements et c'en tout. Pour ce qui concerne 
d'autres revues ou publications, il fsul s'adresser «oit aux 
» Herbes sauvage* », à Prolétariat ou à la Faucille 
en ioncia>n oe» wcieurs intéressé*. 

- 3 . Respecter le» délais pour le* règlement* du matériel, 
notamment pour k bimensuel, pour la loux-riplion. pour le» 
cartes postales ou p.MU le* calendrier». 

- 4. Pour le» commandes spéciale* du quotidien o u bi-
manuel, le dernier délai pour le* commande* c*i à 11 h 30 
le Joui de la sortie du quotidien demande o u du bimensuel 
Ile mardi). 

- 5. Pour la correspondance, inscrire sur l'enveloppe 
i l c'est pour ta rédaction ou pour l'administration cela 
accélère l'acheminement de la *oire»pondaiK-e. 

- 6. S'il dort y avoir une correspondance commune 
rédac lion administrai ion séparer le» deux type» de corres­
pondance a**»- un enveloppe intérieure qui séparera le» deux 
secteurs. 

- 7. Pour le» réabonnement», i l vous n'utiliser nus les 
formules de réabonnement qui vous sont adressées une quin­
zaine je jour» avant la fin de votre abonnement indique/ 
u tous vous réabonnez, qu'il »'agil d'un réabonnement, cela 
évite de retaper une tarie qui existe déjà et qui eu etacore 
ulilisable. IA moin» d'un changement d'adresse bien *ur|. 

Toutes ce* mesures simples bien appliquée* éviteront 
le* erreurs, le* courriers aller el retoui pour de» demandes 
d'explication, les retards, confusions, perte de lempa. perle 
d'efficacité. 

Prenez contact avec le 
Parti communiste marxiste-léniniste 
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PRf N O M ' . 
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<A retourner à la boite postale de l'Humanité 
rouge). 

l'humanité rouge 
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Front ouvrier : Cil les Carpentier International 
Annie Brunei 
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CCP : 30 226-72 D L a Source 
T e l : 205-51-10 
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l'humanité rouge DOSSIÊft 

Journées parlementaires du R P R 

Mais pourquoi 
se précipitent-ils 
en Guadeloupe ? 

Communiqué du Comité Exécutif de 
l'Association Générale des Etudiants Guadeloupéens 

A
L ' O C C A S I O N des journées par lementa i res d u R P R à la 
Guade loupe , nous pub l ions un communiqué de l 'Assoc ia ­
tion générale des étudiants guadeloupéens. Réalisé lors de 
la conférence de Pointe-à-Pitre, en janv ier , cet impor tan t 
communiqué n 'a r ien perdu de son actualité. Opérations 

publ icitaires, tournées de ministres , réunions nat ionales et interna­
tionales visent à donner de la Guade l oupe l ' image r iante d ' un paradis 
pour touristes. C e texte révèle une réalité toute autre : cel le d 'une 
co lon ie pillée et opprimée par l'État français.. 

D EPl . ' lS quelque temps, 
la Guadeloupe esl à 
« l'honneur ». Plu­
sieurs personnalités » 
fru i i ' 11 : • i • • dénient 

dan* notre pays. En septembre-
octobre 11)78 sonl passés Paul 
Dijoud (secrétaire d'Etat aux 
IK )M) , Jean-Pierre Soisson (mi­
nistre de la Jeunesse et des 
Sporti ) ; puis plus récemment : 

Novembre 1978 : Jacques 
Chirac, président du R P R , se 
rend en Guadeloupe ; 

Décembre 1978 : Arrivée en 
Guadeloupe de la - grande cour­
se internationale de navigateur 
solitaire - , baptisée • L a route 
du rhum - ! ; tenue d'un collo 
que économique sur • le de 
»el(ippemenl des Dom » ; gran­
de opération publicitaire sur la 
ha isv des tarifs Air-France sur 
les Antilles ; 

5 et B janvier 1979 : Valé­
ry Giscard d'Eslaing, chef de 
l'filai français, reçoit ses amis 
Carier (président des USA I , Cal­
laghan (premier ministre de la 
Grande-Ilretagne, et Schmidl , 
chancelier de la R F A . 

Mais pourquoi se précipitent-
ils ainsi en Guadeloupe? Pour­
quoi tout ce tapage publicitai­
re ? 

Depuis plus de trois siècles, 
la Guadeloupe est une colonie 
de 1a France. L a loi du 19 mars 
1946 qui a changé le statu! 
luridique de la Guadeloupe de 
colonie à département français 
ne peul cacher la réalité colo­
niale qui prévaut en Guadelou­
pe. Mi loi du 19 mars 1946 
l l l pu* apporté- la liberté au 
peuple gti ad f loupée n. 

I I ( lO I O N I A L I S M E 
F R A N Ç A I S J E T T E L E S 
( . U A D I I O U P h i - N S 
D A N S I A M I S E R E 

L'économie de notre pays 
esl totalement dépendante de 
celle de l'impérialisme français. 
Autrefois, la Guadeloupe ne de 
vail produire que ce que la 
F i an t * ne pouvait produire: 
canne, banane, colon, café, ca­
cao, vanille. 

Mais depuis plusieurs années, 
pouvant se procurer ces pro­
duits agricoles à meilleur mar­
che en Afrique, l'Etat français 
les a liquides en Guadeloupe. 

Aujourd'hui, il a entrepris 
de liquider la seule production 
qui subsiste ; celle de la canne à 
sucre. 

I * colonialisme français a 
ainsi lete noire peuple dans 
une misère effroyable. 

A tous les Guadeloupéens 
sans perspective, jetés au chô 
mage, le colonialisme impose la 
solution de l'émigration en Fran­
ce. 

\A gouvernement français 
cherche à faire croire aux tra­
vailleurs français que la Gua­
deloupe n'est d'aucun intérêl 
pour la France, qu'elle est au 
contraire un poids pour l'éco­
nomie française ; que les Gua­
deloupéens vivent grâce aux 
impots que paient la classe 
ouvrière et lous les travail­
leurs français. Mais cela esl 
totalement faux ! 

L 'N h P L A Q U E 
T O U R N A N T E 

E n realité, la Guadeloupe 
est d'un grand intérêt écono­
mique et stratégique pour la 
France. Avec toutes les diffi­
cultés économiques que con­
naît aujourd'hui la France ca­
pitaliste, i l est certain que Gis­
card et sa bourgeoisie ne con-
serveraienl pas la Guadeloupe 
pour de simples buts humani­
taires, Ils ne réprimeraient pas 
ceux qui revendiquent l'Indé­
pendance du pays ; Giscard 
n'esl pas philantrope a ce point. 

I*a Guadeloupe est pour la 
France une plaque tournante 
en direction des Caraïbes et 
de l'Amérique latine pour son 
commerce extérieur, son action 
culturelle, sa diplomatie. Pré­
sent le 2 janvier 1978 â la 
Guadeloupe, Jacques Rarrot, mi­
nistre français du Commerce et 
de l'Artisanat, déclara : 

« Je crois à la position que 
vous occupez dans tes Carat 
bes et face à l'Amérique, 
lions les 20 ans qui viennent, 
l'Amérique du Sud va pren­
dre un développement consi­
dérable. De ce fait. Je sens 
que vous êtes infiniment plus 
présents dans la conscience 
métropolitaine ». 

i .i Guadeloupe est également 
pour la France une hase mili­
taire où elle concentre d'impor-
lanles iroupes. 

Notre pays esl aussi pour la 
France et le Marché commun 
un déversoir pour leurs multi­
ples produits vendus à des 
prix excessivement élevés. 

La Guadeloupe esl donc un 
pays totalement dominé par 
l'Etat français. 

L A L U T T E 
F O I \< lINDrPLNDANCb 

Face à cette situation de 
domination, le peuple guade-
loupéen a compris qu'i l ne 
lui reslult qu'une chose a faire, 
c'est de s'enguger dans la lutte 

pour l'indépendance nationale 
I l l 'a fait hardiment ; et depuis 
huit ans, chaque année, la Gua­
deloupe est secouée par des 
mouvements de masse n-peU-s. 
toujours plu* puissant*, menés 
par les vaillants syndicats UG'PG 
i l nton générale des travailleurs 
de Guadeloupe). UPG (Union 
des paysans pauvres de Guade­
loupe), S G E G (Syndicat général 
de l 'Education nationale en Gua­
deloupe), soutenus par une frac­
tion Importante du peuple, parti­
culièrement les jeunes chrétiens 
du M R J C (Mouvement rural de 
la jeunesse chrétienne) et de la 
J O C (Jeunesse ouvrière chrétien­
ne). 

Devant cetle montée des lut­
tes, le colonialisme français a 
multiplie les manœuvres, aller 
nant la démagogie et la répres­
sion ; président de la Repu­
blique et ministres se sont suc­
cédé en Guadelotpe. des pro 
messes à la boucha ; Giscard a 
lancé 1a fameuse formule de 
» départementalisation économi­
que » ; il a reconnu qu'il exis­
tait en Guadeloupe « des sé­
quelles du passé colonial, des 
privilèges que rien ne justifie ». 

L a valse des préfets s'est 
accélérée ; llrunon rappelé après 
les grandes grèves de 1971-1972-

1973 ; l-e Cornée après la vi­
goureuse protestation populaire 
de 1975 ; Auroutseau remplacé 
dans le contexte de lutte contre 
!'implantation en Guadeloupe 
de la Compagnie fruitière ci 
pour le maintien de la culture 
de la canne à sucre ; bientôt, 
l'actuel préfet, Maillard, sera 
certainement chasse"1 à ion lour. 

Pour mieux maintenir nuire 
peuple sous u domination, le 
colonialisme français a accentué 
sa politique d'assistance, octro­
yant des « aides i e l subventions 
i e toutes sortes (allocations 
femmes seules, allocations pa 
rents Isolés, e lc . l . I l veut faire 
croire à noire peuple qu'i l ne 
peut vivre sans la France, qu'i l 
doil par conséquent rester sourd 
aux appels du camp patriotique 
guadeloupécn l'appelant à se 
mobiliser, i se préparer à la 
lutte pour libérer le pays. 

Durant ces huit dernière* an 
nées, rirrpénalnme français a 
utilisé la répression comme 
forme d'intimidation ; Il n'a pas 
osé opérer un massacre sembla­
ble à celui de 19l>7 ; disons aussi 
que les organisations patnoli-
ques onl su plusieurs fois préve­
nir un le l massacre el agir en 
conséquence. 

Mais toutes ces manœuvres 

ont échoue. Le peuple guade 
loupéen est aujourd'hui bel et 
bien debout, la tête haute, et 
s'apprête à livrer des batail­
les toujours plus dures. Sa 
conscience révolutionnaire gran­
dit. 
0 

L A P E U R 
D U C O L O N I A L I S M E 
F R A N Ç A I S 

Le colonialisme français est 
pleinement conscient de l'a­
vancée de la lutte du peuple 
guadeloupéen. Le développe 
menl du mouvement patriotique 
a posé comme lâche fonda­
mentale pour lui .. u > i " i I i . 
la liquidation de ce dernier. 
Largement battu aux dernières 
élections législative-., secoué par 
des contradictions internes, miné 
par des querelles de personnes 
plus arrivistes les unes que les 
autres, le P « C » G n'est plus 
pour l'Impérialisme un « oppo­
sant » de taille ; bien au contrai­
re. I l persévère dans sa pratique 
favorite de délation policière, 
aidant la réaction coloniale dans 
la répression. 

Le 20 septembre 1978, le 
colonialisme français a tenté une 
nouvelle rnanonivre d'intimida­
tion, un nouveau test, en procé­
dant a l'arrestation arbitraire 
de trois dirigeants syndicalistes 
de l 'UPG, l ' G G T C et du S G E G . 
Le formidable mouvement de 
protestation populaire qui s'en 
suivit l'obligea i libérer ces 
camarades après six jours d'in­
carcération. 

A la lumière de loul cela, 
il est clair pour nous que le co­
lonialisme français s'apprête a 
frapper un grand coup.ll com­
mence donc a préparer l'opi­
nion guade loupé en ne et surtout 
internationale. I l tente de faire 
croire à notre peuple que la 
France est soucieuse du déve­
loppement économique du pays 
et du bonheur de* Guadelou­
péens : - Voyez, dit-il. comme 
on s'intéresse à notre petite 
Guadeloupe ; mus verrez, les 
investisseurs viendront, le touris­
me continuera à se développer, 
il y aura du travail pour tous, 
etc. ». 

E n organisant la réunion du 
6 janvier avec ses comparses 
allemands, américains e l britan­
niques dans noire pays, l 'Im­
périalisme français cherche à 
montrer que la Guadeloupe est 
bien terre française (comme l'é­
tait hier l 'Algérie ! ) ; que les 
Guadeloupéens se sentent tous 
Français, et que ceux qui chez 
nous revendiquenl sont une infi­
me minorité, des - fauteurs de 
troublée » , des • irresponsa­
bles» . 

Voilà donc pourquoi Glsrsrd 
d'Estaing a choisi la Guadeloupe 
pour discuter de ses projets 
impérialistes avec Carter, 
Schmidl et Callaghan. C'est en 
outre une provocation, une at­
teinte à notre dignité. Giscard 
et Callaghan se permirent même 
de plaisanter de la façon Mi­
rante : « Nous avons pris cette 
ite à nos amis anglais, déclare 
Giscard ; nous vous la repren­
drons, lui lance Callaghan ». 

La Guadeloupe appartient au 
peuple guadeloupéen et à per­
sonne d'autre. 

Nous, étudiants guadelou­
péens. tenons â informer l'opi­
nion française et internationale 
que la Guadeloupe n'est pas 
terre française . qu'en Guadelou­
pe, i l y a un peuple qui se bat 
pour conquérir sa liberté. Nous 
condamnons les déclarations 
mensongères lendant à faire 
croire que notre peuple est 
heureux • dans l'ensemble fran­
çais ». 

— Ne vous laisser pas t.om-
per par b propagande du colo­
nialisme français sur la Guade­
loupe '. 

— Soutenez la lutte du peu­
ple guadeloupéen pour son in­
dépendance nationale ! 

Le Comité exécutif 
Secrétariat aux relations 

extérieures 

N D L R : Le titre et les inter 
titres sont de la rédaction de 
rHumanilé rouge. La production de canne à sucre est liquidée aujourd'hui par le colonialisme français. 


